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Dix questions pour connaître le cadre d’emplois
Quels sont les grades du cadre d’emplois ?
[image: Image sans description.]
Un cadre d’emplois (corps pour l’État) dans la fonction publique territoriale (FPT) regroupe des métiers et des grades. Il y a 56 cadres d’emplois, dont celui de technicien territorial.
Le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens territoriaux définit le cadre statutaire (JO du 13 novembre 2010). Le cadre d’emplois comprend 3 grades :
technicien territorial ;
technicien principal de 2e classe ;
technicien principal de 1re classe.
Quelle est la catégorie hiérarchique ?
Les catégories hiérarchiques correspondent à des fonctions. Il existe 3 catégories :
catégorie A : conception et pilotage des politiques publiques, encadrement supérieur ;
catégorie B : mise en place et application, encadrement intermédiaire. C’est la catégorie des techniciens territoriaux ;
catégorie C : activités d’exécution.
Quelles sont les missions ?
Elles sont définies par le décret du 9 novembre 2010, articles 2 et 3.
Des missions communes aux 3 grades
Les membres du cadre d’emplois exercent leurs fonctions dans tous les domaines à caractère technique en lien avec les compétences d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public en relevant. Les techniciens territoriaux sont chargés, sous l’autorité d’un supérieur hiérarchique, de la conduite des chantiers.
Ils assurent l’encadrement des équipes et contrôlent les travaux confiés aux entreprises. Ils participent à la mise en œuvre de la comptabilité analytique et du contrôle de gestion. Ils peuvent instruire des affaires touchant l’urbanisme, l’aménagement, l’entretien et la conservation du domaine de l’administration qui les emploie.
Ils participent également à la mise en œuvre des actions liées à la préservation de l’environnement.
Ils assurent le contrôle de l’entretien et du fonctionnement des ouvrages ainsi que la surveillance des travaux d’équipements, de réparation et d’entretien des installations mécaniques, électriques, électroniques ou hydrauliques. Ils peuvent aussi assurer la surveillance du domaine public. À cet effet, ils peuvent être assermentés pour constater les contraventions. Ils peuvent participer à des missions d’enseignement et de formation professionnelle.
Des missions spécifiques pour les techniciens principaux
Les titulaires des grades de technicien principal de 2e et de 1re classe peuvent assurer la direction des travaux sur le terrain, le contrôle des chantiers, la gestion des matériels et participer à l’élaboration de projets de travaux neufs ou d’entretien. Ils peuvent procéder à des enquêtes, contrôles et mesures techniques ou scientifiques.
Ils peuvent également exercer des missions d’études et de projets et être associés à des travaux de programmation. Ils peuvent avoir des fonctions d’encadrement de personnels ou de gestion de service ou d’une partie de service dont l’importance, le niveau d’expertise et de responsabilité ne justifient pas la présence d’un ingénieur.
Les membres du cadre d’emplois exercent leurs fonctions dans tous les domaines à caractère technique, en lien avec les compétences d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public local (par exemple OPH, EPCI).
Que se passe t-il après la réussite au concours ou à l’examen professionnel ?
Pour les concours et l’examen professionnel de promotion interne : vous êtes inscrit sur une liste d’aptitude. Une fois celle-ci établie, vous devez trouver un poste dans une collectivité territoriale ou un EPCI. L’inscription est valable 2 ans depuis la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016, à partir de la date de l’établissement de la liste d’aptitude. Et c’est à renouveler 2 fois. Un courrier recommandé avec accusé de réception est nécessaire, 1 mois avant le terme de chaque année suivant l’inscription initiale.
Pour les examens d’avancement de grade : la durée de validité est illimitée. Pour être promu, il est cependant nécessaire d’être inscrit sur le tableau d’avancement.
Qu’est-ce que la période de stage ?
La période de stage est obligatoire avant la titularisation. C’est une période pendant laquelle la formation d’intégration a lieu. Le stage a une durée variable, selon qu’il s’agit d’une réussite au concours ou à un examen professionnel.
Quand est-on titularisé ?
À l’issue de la période de stage obligatoire, l’agent peut être titularisé par son administration d’appartenance. La durée du stage est fixée à 1 an. Cette période de stage peut être, à titre exceptionnel, prolongée sans avis de la CAP depuis 2016. Si les aptitudes professionnelles du stagiaire ne sont pas jugées satisfaisantes pour le titulariser à l’issue de la période normale du stage, l’autorité territoriale peut exceptionnellement décider de proroger le stage dans la limite de la durée au maximum équivalente à la période normale du stage.
Le stagiaire devient alors fonctionnaire de la fonction publique territoriale et est titulaire de son grade. Il n’est cependant pas titulaire de son emploi.
Si la titularisation n’est pas prononcée, l’agent stagiaire est licencié. Le refus de titularisation du stagiaire est soumis, l’avis de la commission administrative paritaire (CAP) n’est plus requis. C’est le licenciement, après le refus de titularisation, qui est lui soumis à l’avis de la CAP.
Quelle est la durée de validité du concours et de l’examen professionnel ?
Depuis la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016, la durée de validité de la liste d’aptitude est de 2 ans ; elle est reconduite d’une année, voire de 2 années supplémentaires pour les lauréats non nommés.
Toutefois, pour bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude pour une 3e ou une 4e année, le lauréat fait la demande, par écrit, 1 mois avant le terme des 2 premières années suivant son inscription initiale et au terme de la 3e. Le décompte de cette période d’inscription est suspendu :
pendant la durée des congés parentaux, d’adoption, de maternité, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin de vie ainsi que du congé de longue durée et de celle de l’accomplissement des obligations du service national ;
pour les élus locaux jusqu’au terme de leur mandat.
Quelles sont les formations à suivre ?
La loi n° 2007-209 du 19 février 2007 et ses décrets d’application de 2008 ont instauré le principe de la formation tout au long de la vie professionnelle. Des formations sont obligatoires avant la titularisation et après celle-ci.
	Formation
	Lauréat de concours
	Lauréat d’examen

	Formation d’intégration
	10 jours
	0 jour

	Formation de professionnalisation dans les 2 ans après la nomination
	10 jours maxi
5 jours mini
	10 jours maxi
5 jours mini

	Formation de professionnalisation
Par période de 5 ans
	
10 jours maxi
2 jours mini
	
10 jours maxi
2 jours mini

	Formation de professionnalisation
Dans les 6 mois après l’affectation à un poste à responsabilité
	10 jours maxi

3 jours mini
	10 jours maxi

3 jours mini



Quelle est la rémunération ?
Le traitement brut mensuel est effectué en multipliant l’indice majoré (et non l’indice brut) par la valeur du point d’indice. La valeur du point est depuis le  1er juillet 2023 de 4,923 euros bruts et 3,907 euros nets (hors primes et prestations diverses). Le point d’indice sert à calculer le salaire brut. Il faut multiplier les indices avec la valeur du point.
Au traitement indiciaire brut s’ajoutent l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement qui dépend du nombre d’enfants, le régime indemnitaire  sur les fonctions, l’expertise, les sujétions, l’engagement professionnel (RIFSEEP).
Quelle est l’évolution de carrière ?
L’ancienneté permet, suivant un cadencement désormais unique, de pouvoir postuler :
à l’examen de TP2 ;
à l’examen de TP1.
Il est également possible de passer le concours d’ingénieur territorial, en se préparant.

Faites le point !
Répondez à ces questions (plusieurs réponses sont possibles) pour apprécier le type de connaissances nécessaires à la réussite au concours ou à l’examen professionnel.
1. Le cadre d’emplois de technicien : 
❏ A. appartient à la catégorie A.
❏ B. appartient à la catégorie B.
❏ C. comprend 3 grades.
2. La décentralisation…
❏ A. correspond à un transfert de compétences à des autorités élues : maire, président du conseil départemental, président du conseil régional.
❏ B. existe depuis 1882.
❏ C. est représentée par le préfet.
3. Les métropoles…
❏ A. sont des établissements publics de coopération intercommunale, sauf la métropole de Lyon.
❏ B. ont été mises en place avec la loi Maptam du 26 janvier 2014.
❏ C. intègrent la métropole du Grand Paris, créée le 1er janvier 2016.
4. Les principes directeurs du service public sont :
❏ A. l’égalité en droit.
❏ B. la continuité. 
❏ C. la gratuité. 
5. Les marchés publics sont des contrats administratifs et :
❏ A. la mise en concurrence n’est pas obligatoire.
❏ B. le seuil de l’appel d’offres est de 221 000 euros pour les fournitures et les services et de 5 538 000 000 euros HT pour les travaux.
❏ C. le seuil de 40 000 euros HT/annuel permet de se passer de mise en concurrence formalisée et de publicité, mais il y a une mise en concurrence via une demande de devis.
6. Un concours dans la fonction publique…
❏ A. est obligatoire.
❏ B. peut être interne ou de 3e voie.
❏ C. il existe des exceptions.
Corrigés
1. B, C.
2. A.
3. A, B, C.
4. A, B. La gratuité n’est pas un principe directeur, mais les élus locaux peuvent faire le choix de la gratuité, comme pour les transports. 
5. B, C.
6. A, C.
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Présentation de l’épreuve
Cette épreuve à visée professionnelle, à partir d’un dossier documentaire de 20 à 25 pages environ, vise à mettre le candidat en situation professionnelle, en le positionnant dans le grade de technicien. Le candidat doit démontrer ses capacités à analyser des documents techniques, dans sa spécialité, et à les restituer en rédigeant une synthèse organisée. Il démontre sa capacité d’analyse, ses aptitudes rédactionnelles et de synthèse nécessaires dans le quotidien du métier de technicien.
Un rapport technique
C’est une épreuve d’admissibilité pour le concours interne et pour la 3e voie. Le libellé réglementaire de l’épreuve est identique pour ces 2 concours. Il s’agit de « l’élaboration d’un rapport technique, rédigé à l’aide des éléments contenus dans un dossier portant sur la spécialité au titre de laquelle le candidat concourt ». La durée est de 3 heures, le coefficient de 1.
Important
À la différence du rapport pour les techniciens principaux de 2e classe et de 1re classe, il n’y a pas de propositions opérationnelles à réaliser. Il s’agit d’un exercice de synthèse : le candidat n’a pas à faire appel à des éléments hors du dossier, faire des propositions et aller au delà du dossier est sanctionné.

Les objectifs de l’épreuve
Un outil d’aide à la décision
La copie rédigée (5 à 6 pages, selon la note de cadrage des centres de gestion organisateurs des épreuves) est un outil d’aide à la décision pour un cadre des services techniques ou un élu local. Il s’agit en effet de répondre à une commande précise, qui figure dans le libellé du dossier. C’est une mise en situation professionnelle. Le destinataire n’a pas à lire le dossier documentaire pour comprendre : la copie du candidat est sa seule source d’information.
L’épreuve invite également le candidat à se positionner comme technicien. Le dossier traite de l’actualité de la spécialité du candidat. Pour rappel, il existe 10 spécialités.
À partir de documents techniques, juridiques et d’exemples de mise en œuvre, le candidat est chargé d’organiser une réponse structurée avec un plan apparent. Extraits de la note de cadrage du centre de gestion : Si les informations peuvent être redondantes d’un document à l’autre, aucun document n’est jamais totalement inutile, le dossier ne contenant pas de « document-piège ».
Exemple
Spécialité bâtiment-génie civil
Vous êtes technicien, responsable du service bâtiment de la commune de Y. La réglementation applicable en matière d’accessibilité dans les bâtiments publics imposait une obligation de mise en accessibilité avant le 1er janvier 2015.
En raison du nombre trop peu élevé d’établissements mis en conformité, un nouveau dispositif a été instauré récemment. Ainsi, les collectivités territoriales ont la possibilité de poursuivre les travaux de mise en conformité des ouvrages liés à l’accessibilité. Suite aux diagnostics dressés sur le patrimoine bâti de votre commune, certains bâtiments nécessitent de programmer des travaux pour prendre en compte les préconisations émises.
Le directeur des services techniques vous demande de rédiger un rapport technique, à partir des éléments du dossier, lui présentant le dispositif de l’agenda d’accessibilité programmée. Vous évoquerez également le contenu du dossier d’Ad’AP ainsi que les principaux ouvrages à traiter dans les bâtiments communaux.

Une aide à la décision à partir d’un dossier
Le dossier, de 20 à 25 pages environ, contenant 6 à 10 documents, traite d’une actualité récente. Il est ainsi important de réaliser une veille sur les sujets de sa spécialité.
Attention
Vous lisez le dossier à la date du dossier, pas à celle de l’épreuve car il n’y a aucun apport extérieur à faire. Même si c’est parfois tentant de le faire, cela vous pénaliserait lourdement.

Le dossier est composé de documents de 3 catégories :
des documents techniques issus de revues spécialisées : choisis en fonction de la spécialité choisie ;
des documents à teneur juridique : réglementation hygiène et sécurité, droit applicable aux aires de jeux, réglementation des ERP, législation zéro phyto ;
des exemples de mise en place : outil technique, procédé, analyse d’un exemple d’une collectivité territoriale ou d’un EPCI, choix des végétaux, plan vélo mis en place avec ses avantages et inconvénients ;
Les sujets sont définitivement choisis environ 4 mois avant la date du concours. Anticiper 1 an à l’avance, en lisant régulièrement sur le domaine choisi pour le concours, est suffisant.
Paroles de formatrice
Les candidats pensent à tort que, le dossier contenant toutes les informations, il n’est pas nécessaire d’avoir des connaissances sur le sujet. Mais connaître en partie le sujet permet d’aller plus vite dans la lecture, la compréhension et la construction du plan. Ce temps gagné est ensuite utilisé pour construire un plan dynamique et affiner le rédactionnel de la réponse.

La forme de la copie
Un plan matérialisé et apparent pour faciliter la compréhension du destinataire
La copie comporte un plan apparent et matérialisé par des titres. Ce formalisme exigé du candidat permet au destinataire d’avoir une information facile à lire et rapidement mémorisable. Il pourra ensuite prendre des décisions, à partir de la note produite.
Attention
Ce formalisme est différent de celui demandé dans la vie professionnelle. Il est utile de s’inspirer du contexte professionnel mais il faut s’en écarter pour cet aspect.

Le plan se matérialise grâce à des titres explicatifs qui donnent une réponse aux questions posées par le destinataire et qui figurent dans le libellé du sujet. Il ne comporte donc pas de titres interrogatifs.
Le plan est plutôt en 2 parties pour l’aisance de lecture. En effet, le plan binaire va à l’essentiel, il permet une synthèse opérationnelle et vite assimilable. Les 2 parties se subdivisent en 2 sous-parties. À l’intérieur de ces sous-parties, des développements en paragraphes cohérents sont nécessaires.
Le plan est matérialisé par des numéros 1, 2 (éventuellement en chiffres romains mais ce n’est pas obligatoire) et des lettres A, B en lettres capitales car c’est plus simple à identifier.
Paroles de jury
Certaines copies sont des inventaires de données. Le barème de l’épreuve exige un plan mais aussi que les données soient organisées à l’intérieur de chaque partie, au sein de paragraphes. Cela correspond à une part importante de la notation, l’épreuve consistant à faciliter l’analyse du destinataire.

Exemple
Un plan apparent et matérialisé par des titres qui informent
I - L’agenda d’accessibilité programmée : une obligation légale
A. Les contraintes techniques imposées par la réglementation
B. Un dossier administratif à déposer en préfecture
II - La programmation de l’accessibilité pour les bâtiments communaux
A. Les solutions pour traiter les principaux ouvrages communaux
B. Une programmation des travaux à réaliser

Une copie anonyme
Le candidat ne doit pas faire apparaître de nom, ni de signature sur la copie, que ce soit sur la page de garde ou en fin de copie.
On considère que le dossier disparaît en tant que tel lors de la rédaction du rapport technique : pas de références aux documents du dossier utilisés dans la copie.
La couleur de l’écriture doit être bleue ou noire. Il n’est pas autorisé de changer de couleur en cours de rédaction.
Il n’y a aucun nom propre, hormis ceux du dossier. Aucun nom de collectivité territoriale ou d’intercommunalité n’apparaît, sauf ceux des collectivités citées dans le dossier.
Méthode
Attention à ne rien ajouter. En effet, l’anonymat des concours exige l’absence de référence à un signe distinctif pour garantir l’égalité de traitement des candidats. C’est le jury, souverain, qui décide si le signe est distinctif. Mieux vaut rester vigilant que d’être éliminé pour rupture d’anonymat.

Les sujets 2022
Réseaux, voirie et infrastructures
Vous êtes technicien territorial au sein de la direction de la voirie de la ville de Techniville (60 000 habitants). Lors des derniers conseils de quartier, des citoyens ont interpellé la maire au sujet des circulations douces. Alors que les pratiques de mobilité se diversifient, de nombreux habitants se déplaçant à pied, à vélo ou avec d’autres engins non motorisés se considèrent en insécurité sur l’espace public. Ils demandent la mise en place de liaisons dédiées à l’échelle de la collectivité. Une récente étude sur le périmètre de la ville a d’ailleurs révélé que le développement des modes de déplacement doux est actuellement freiné par l’absence d’itinéraires entre les principales polarités du territoire de Techniville. La maire vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur les circulations douces.
Prévention et gestion des risques, hygiène, restauration
Vous êtes technicien territorial au service prévention des risques de Techniville, commune de 85 000 habitants. Les élus souhaitent signer la charte nationale d’engagement Ville & Territoires « sans perturbateurs endocriniens » et entreprendre un travail pour leur réduction dans les établissements municipaux. Votre directeur vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur les perturbateurs endocriniens.
Aménagement urbain et développement durable
Vous êtes technicien territorial au sein du service Urbanisme de la ville de Techniville (200 000 habitants). La gare ferroviaire, située en centre-ville, d’une surface de 5 000 m² répartis en un hall de gare, des guichets d’accueil, des bureaux et locaux commerciaux, a été désaffectée et transférée hors du centre urbain. Sa réhabilitation et sa transformation progressive en un programme mixte de logements, bureaux et commerces sont envisagées à moyen terme. Dans l’attente, le maire de Techniville souhaite que les lieux soient valorisés pour interdire les occupations illicites, animer le centre-ville et préfigurer le projet. Votre directeur de service vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur l’urbanisme transitoire.
Déplacements, transports
Vous êtes technicien territorial à la direction de la mobilité de Techniagglo, communauté d’agglomération regroupant 70 000 habitants. Le président, soucieux de la qualité de vie des habitants, a fixé des objectifs ambitieux en matière de sécurité routière et de développement durable. Dans ce cadre, il s’interroge sur la pertinence de la généralisation du 30 km/h sur le périmètre communautaire. La directrice de la mobilité vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur la généralisation du 30 km/h dans les agglomérations.
Espaces verts et naturels
Vous êtes technicien territorial, en charge de la gestion du patrimoine arboré urbain et forestier au sein de la direction des Parcs et jardins de Techniville, commune de 65 000 habitants. Les canicules des dernières années ont renforcé les attentes de la population en matière de « Nature en ville », relayées par les élus qui souhaitent une végétalisation accrue du territoire. L’un des axes de cette végétalisation vise à lutter contre le phénomène d’îlot de chaleur, en recourant, entre autres, à l’implantation de forêts urbaines. Dans ce contexte, le directeur des Parcs et jardins vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur les forêts urbaines.
Ingénierie, informatique et systèmes d’information
Vous êtes technicien territorial au sein de la direction des systèmes d’information en tant que chef de projet, dans la collectivité de Techniville (35 000 habitants). Les élus souhaitent mener une réflexion sur la digitalisation des services pour améliorer la proximité, la compréhension et la réponse à l’usager. Le directeur des systèmes d’information vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur « l’Intelligence Artificielle » dans la gestion administrative des collectivités.
Services et interventions techniques
Vous êtes technicien territorial, responsable du centre technique municipal de la commune de Techniville (17 000 habitants). Vous êtes notamment en charge de la gestion en régie des espaces publics, du réseau routier communal (environ 120 km avec une partie située hors agglomération) et de ses dépendances. Les activités confiées à la régie communale sont principalement le nettoyage des voiries, la gestion des espaces enherbés, le fauchage des accotements et le déneigement du réseau. Certains travaux saisonniers nécessitent par ailleurs des renforcements ponctuels de personnels (fortes périodes de viabilité hivernale, renforts estivaux, manifestations, etc.) qui peuvent avoir du mal à être anticipés. Dans ce cadre, le directeur des services techniques vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur la gestion en régie de l’ensemble de ces activités.
Métiers du spectacle
Vous êtes technicien territorial, régisseur, affecté au service Culture et Évènements de la commune de Techniville (10 000 habitants). Les élus souhaitent faire bâtir en lieu et place de l’ancienne salle polyvalente vétuste et inadaptée, un nouvel équipement municipal pouvant accueillir une programmation culturelle orientée spectacle vivant, dont vous seriez le futur régisseur général. La directrice générale des services (DGS) souhaite que les équipes exploitantes soient étroitement associées. Dans cette perspective, la DGS vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur la place de l’équipe exploitante dans la conception d’un lieu de spectacle.
Artisanat et métiers d’art
Vous êtes technicien territorial, responsable de l’équipe de la régie des collections et des expositions (3 agents) du musée municipal de Techniville (300 000 habitants). Cette ville s’est engagée dans une démarche active de développement durable. Le directeur du musée vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur les enjeux du développement durable pour les musées. 

Fiche 6
Développement durable et transition énergétique
La définition du développement durable est apparue dans le rapport Brundtland en 1987 : « Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. » Il vise à définir des stratégies viables qui concilient et assurent l’équilibre entre les 3 aspects économique, social et environnemental des activités humaines.
Le contexte réglementaire
Les lois du Grenelle I et Grenelle II environnement ont permis de définir les orientations du développement durable en France. Ces lois du 3 août 2009 et du 12 juillet 2010 visent :
une démarche globale de développement durable ;
des engagements de lutte contre le réchauffement climatique ;
une réduction majeure de la consommation énergétique, particulièrement dans le secteur du bâtiment.
La loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) d’août 2015 complète le dispositif réglementaire. Ses orientations s’attachent à apporter des solutions techniques concrètes pour lutter contre le changement climatique mais également à trouver des éléments de réponse à de nouvelles façons de gérer les territoires et les lieux de vie, en particulier les espaces verts de nos villes.
La transition énergétique vise à préparer l’après-pétrole et à instaurer un modèle énergétique robuste et durable face aux enjeux d’approvisionnement en énergie, à l’évolution des prix, à l’épuisement des ressources et aux impératifs de la protection de l’environnement.
La loi LTECV ainsi que les plans d’action annexes ont pour ambitions :
de contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement climatique ;
la préservation de l’environnement ;
de renforcer l’indépendance énergétique de la France ;
d’offrir aux consommateurs l’accès à l’énergie à un coût compétitif.
Les objectifs à moyen et long termes
Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4).
Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 avec un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 (par rapport à la référence 2012).
Réduire la consommation énergétique primaire d’énergies fossiles de 30 % en 2030 (par rapport à la référence 2012).
Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 2020 et à 32 % de la consommation finale brute d’énergie en 2030.
Porter la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à l’horizon 2025.
Atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes bâtiment basse consommation pour l’ensemble du parc de logements en 2050.
Lutter contre la précarité énergétique.
Affirmer un droit à l’accès de tous à l’énergie sans coût excessif au regard des ressources des ménages.
Réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge à l’horizon 2025 et découpler progressivement la croissance économique et la consommation de matières premières.
Les mesures phares de la LTECV
Rénovation du parc de bâtiments existants : en profitant des travaux importants pour améliorer la performance énergétique.
Amélioration de la performance énergétique et environnementale des bâtiments neufs :
constructions publiques exemplaires ;
bâtiments à énergie positive ou à haute performance environnementale.
Développement des transports propres :
7 millions de points de recharge voitures électriques en 2030 ;
 flottes publiques avec des véhicules à faibles émissions ;
 restriction de la circulation en cas de mauvaise qualité de l’air.
Lutte contre les gaspillages et promotion de l’économie circulaire :
 découplage croissance économique/consommation de matières premières ;
développement du tri à la source, des filières de recyclage et de valorisation.
Développement des énergies renouvelables :
simplification des procédures ;
modernisation de la gestion des concessions hydroélectriques ;
soutien aux énergies électriques matures.
Renforcement de la sûreté nucléaire :
augmentation de la transparence de l’information ;
renforcement des pouvoirs de contrôle et de sanction de l’ASN ;
révision du cadre réglementaire des installations au-delà de 40 ans.
Simplification des procédures et clarification du cadre de régulation :
nouveau mode de calcul des tarifs réglementés de vente d’électricité ;
garantie de compétitivité des entreprises fortement consommatrices ;
limitation des délais de recours ;
clarification des responsabilités des opérateurs ;
facilitation des sources renouvelables en zone littorale.
Lutte contre la précarité énergétique : création du chèque énergie pour aider les ménages modestes.
Les impacts pour les collectivités 
La LTVEC rénove profondément les outils de gouvernance nationale et territoriale pour permettre une définition mieux partagée des politiques et objectifs. Elle renforce le rôle des collectivités pour mobiliser leurs territoires et réaffirme le rôle de chef de file de la région dans le domaine de l’efficacité énergétique en complétant les schémas régionaux climat air énergie (SRCAE) par des plans régionaux d’efficacité énergétique.
La loi prévoit en outre que les plans climat air énergie (PCAET) qui intègrent désormais la composante qualité de l’air soient recentrés uniquement au niveau intercommunal, avec pour objectif de couvrir tout le territoire.
De plus, la loi favorise une croissance économique durable et la création d’emplois pérennes et non délocalisables, exemple : création de 100 000 emplois à court terme (dont 75 000 dans le secteur de la rénovation énergétique et près de 30 000 dans le secteur des énergies renouvelables) et de plus de 200 000 emplois à l’horizon 2030.
Questions possibles
Comment définir le développement durable ?
Quelles sont les mesures phares de la LTECV ? 
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